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Portrait: Le centre d’urgence 9-1-1 

de Sherbrooke 

Le nom Sherbrooke, en usage depuis le 

début des années 1820, honore sir John 

Coape Sherbrooke, gouverneur en chef 

de l’Amérique du Nord britannique de 

1816 à 1818. Sis au confluent des riviè-

res Saint-François et Magog, le lieu 

avait précédemment porté plusieurs 

noms amérindiens ou français.  

Sherbrooke, réputée pour ses charmes 

naturels, est le pôle économique et 

institutionnel de la région de l’Estrie. La 

Ville de Sherbrooke actuelle a été 

constituée lors des fusions de 2002 du 

regroupement de huit municipalités et 

d’une partie d’une autre. Elle est divisée 

en six arrondissements, dont l’un comp-

te une population anglophone impor-

tante. Les autoroutes 10, 55, 410 et 610 

ainsi que les routes 112 et 143 dessinent 

les axes structurants de son territoire. Un 

réseau ferroviaire achalandé relie la 

ville à divers marchés américains et 

canadiens. Ses services d’urgence 

doivent tenir compte de la topographie 

de collines et de vallons, ainsi que des 

seize ponts reliant les secteurs de la 

ville de part et d’autre des rivières. Près 

de 37 % de son territoire est situé en 

zone agricole ou forestière. 

Le centre d’urgence 9-1-1 et de réparti-

tion police et incendie de Sherbrooke 

relève de la Direction adjointe à l’admi-

nistration du Service de police. La Ville 

assure de plus le service 9-1-1 des 

municipalités de Lac-Brome et de Bol-

ton-Ouest. Dans le passé, elle a déjà 

assumé ce service pour plus de 74 

municipalités de la région.  

Au total, la population desservie en 

2013 est de 163 866 personnes, sur un 

territoire d’une superficie de 693 km2 

pour les trois municipalités. Le centre 

d’urgence assume la répartition des 

appels destinés à la police municipale 

et aux huit casernes du Service de 
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de Sherbrooke (suite) 

protection contre les incendies, en plus 

de celles des municipalités clientes. 

Celles-ci sont toutefois desservies par la 

Sûreté du Québec pour leurs services 

policiers. Les policiers et les pompiers 

de Sherbrooke disposent de terminaux 

véhiculaires leur permettant de recevoir 

l’information requise lors d’interventions. 

L’équipe dynamique du centre d’ur-

gence 9-1-1 est constituée de seize 

préposés aux appels et à la répartition, 

de cinq chefs d’équipe, d’un techni-

cien, d’une secrétaire, de deux cadres, 

ainsi que de personnel auxiliaire. Elle 

est dirigée par Marie-Pascale Brière, qui 

a récemment succédé à Nancy Dubois, 

titulaire du poste durant quatorze ans.  

Le centre d’urgence bénéficie d’instal-

lations dernier cri, inaugurées en 2011 

après un déménagement soigneuse-

ment planifié et réalisé. Il traite environ 

158 000 appels urgents et non urgents 

annuellement. Ils se répartissent com-

me suit : 58 % sont destinés à la police, 

36 % aux services préhospitaliers (bas-

culés au Centre de communication 

santé Estrie pour traitement), et enfin 

6 % sont relatifs à des incendies ou 

nécessitent l’intervention des pompiers. 

Toute cette activité génère environ 

99 000 cartes d’appels annuellement 

pour la répartition.  

Le centre d’urgence mise sur la qualité 

et la fiabilité des installations, grâce à la 

redondance de tous les systèmes, ainsi 

que sur la sécurité du personnel et celle 

des équipements. Sa conception facili-

te l’entretien et minimise les risques 

d’erreur entre les fournisseurs de diffé-

rents systèmes. 

La ville dispose également de son pro-

pre centre de relève. Elle a approuvé 

récemment un projet de construction et 

de relocalisation de celui-ci. 

Le centre d’urgence 9-1-1 et de réparti-

tion police et incendie de Sherbrooke a 

reçu son certificat de conformité aux 

n o r m e s  g o u v e r n e m e n t a l e s  l e 

20 décembre 2012, fruit d’un travail 

d’équipe dont tous sont très fiers. D’ail-
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leurs, le 8 novembre 2012 restera gravé 

dans la mémoire de l’équipe du centre. 

Pendant qu’une partie de l’équipe, en 

centrale, participait à l’opération de 

sauvetage des gens de Neptune Tech-

nologies, à la suite d’une forte explo-

sion, l’autre partie de l’équipe présen-

tait le centre et son mode de fonction-

nement aux conseillers en télécommu-

nications d'urgence du ministère de la 

Sécurité publique. Ceux-ci effectuaient 

la vérification de conformité aux nor-

mes, en vue de la certification.  

Les principaux défis à relever sont 

maintenant la révision de la formation 

et du processus d’embauche, le main-

tien de la compétence de chacun, 

l’amélioration continue, le développe-

ment de la relève, ainsi que la rétention 

et le recrutement de personnel qualifié. 

Enfin, la construction du nouveau cen-

tre de relève est également au pro-

gramme.  

Nos remerciements à Marie-Pascale Brière 

pour sa collaboration.  

L’International Academies of Emergen-

cy Dispatch® est bien connue pour son 

protocole de répartition médicale d’ur-

gence (souvent appelé Clawson) en 

usage dans les centres de communica-

tion santé du Québec. Elle offre égale-

ment des protocoles de réponse et de 

répartition pour les services de police et 

d’incendie. Tous ces produits sont ven-

dus et utilisés sous licence. 

 

 

 

 

 

 

En réaction aux tueries récentes perpé-

trées avec des armes à feu survenues 

aux États-Unis, l’organisation a décidé 

de diffuser gratuitement l’un de ses 

produits. Il s’agit d’un protocole pour les 

préposés aux appels conçu pour les 

cas de tireur actif dans les lieux publics 

(protocole 136). Le 20 février 2013, la 

version en langue française en a été 

rendue disponible. 

      Publié par                                                                                          avec la collaboration de 
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http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
http://acuq9-1-1.com/
http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/sir-john-coape-sherbrooke
http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/sir-john-coape-sherbrooke
http://www.toponymie.gouv.qc.ca/CT/toposweb/fiche.aspx?no_seq=59493
http://www.toponymie.gouv.qc.ca/CT/toposweb/fiche.aspx?no_seq=59493
http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/
http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/fr/services-municipaux/service-de-police/introduction/
http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/services-municipaux/service-de-protection-contre-les-incendies/introduction/
http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/services-municipaux/service-de-protection-contre-les-incendies/introduction/
http://www.sq.gouv.qc.ca/poste-mrc-de-brome-missisquoi/
http://www.lapresse.ca/actualites/201211/08/01-4591827-incendie-dans-une-usine-a-sherbrooke-2-morts-et-19-blesses.php
http://www.lapresse.ca/actualites/201211/08/01-4591827-incendie-dans-une-usine-a-sherbrooke-2-morts-et-19-blesses.php
http://www.emergencydispatch.org/
http://www.emergencydispatch.org/
http://www.emergencydispatch.org/Active_Assailant_Shooter_Protcol#updateCardset
http://www.emergencydispatch.org/sites/default/files/downloads/active_assailant_protocol/FRE_Active_Assailant_Shooter.pdf
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Ce protocole, développé avec des 

experts, indique aux préposés aux 

appels une série de questions permet-

tant une intervention plus efficace des 

services d’urgence. Il indique égale-

ment des conseils à prodiguer aux 

appelants sous haute tension afin qu’ils 

se protègent et pour limiter le nombre 

de victimes dans de pareils drames. 

Le protocole peut être utilisé par tous 

les centres d’appels d’urgence, qu’ils 

soient ou non des utilisateurs des pro-

duits vendus sous licence par l’IAEDTM, si 

cela peut s’avérer utile pour eux. L’IAED 

recommande fortement aux utilisateurs 

de toujours avoir la dernière version en 

main. Un guide pour les formateurs (en 

langue anglaise) est aussi disponible. 

Certaines conditions et restrictions s’ap-

pliquent dans le permis d’utilisation 

limitée présenté en page couverture et 

qu’il faut lire attentivement.  

 

 

 

 

 

De son côté, la firme spécialisée de 

formation et de services technologi-

ques PowerPhone, inc. a également 

rendu accessible gratuitement le 

28 février 2013 un bulletin de réponse 

d’urgence 9-1-1 pour les cas de tireurs 

actifs. Le document n’est disponible 

qu’en langue anglaise, mais sans 

conditions particulières d’utilisation. 

Évidemment, ces documents ne doi-

vent pas être utilisés sans validation 

préalable avec les services compé-

tents. 

L’Agence, l’ACUQ et CAUCA ont dépo-

sé conjointement des observations le 

1er mars 2013, à la suite de l’invitation 

formulée par le CRTC dans l’Avis de 

consultation de télécom CRTC 2012-

686, Appel aux observations, Désigna-

tion d’un enquêteur chargé d’examiner 

les questions ayant trait aux services 

9-1-1 (voir notre numéro de janvier). 

Au 6 mars 2013, 

plus de 120 

p e r s o n n e s , 

organismes ou 

entreprises ont 

déposé des 

commentaires 

ou des observa-

tions plus élaborées, dont plusieurs en 

provenance du Québec. On peut en 

prendre connaissance en ligne sur le 

site Web du CRTC.  Les commentaires, 

très variés, comprennent des exposés 

Consultation - Service 9-1-1 
Dépôt d’observations au CRTC (suite) 

techniques, des suggestions pratiques, 

des commentaires de personnes souf-

frant de handicaps auditifs ou d’élocu-

tion, des plaintes sur la fiabilité du servi-

ce 9-1-1 dans certains cas, des remar-

ques d’intervenants d’urgence ainsi que 

le SCFP, à titre de représentant d’em-

ployés de centres d’urgence 9-1-1 au 

Québec. Les intéressés ont jusqu’au 15 

mars 2013 pour produire des répliques 

aux observations déposées. 

M. Timothy Denton est l’enquêteur dési-

gné, chargé de produire un rapport au 

CRTC à la fin du printemps. Il procédera 

à cet examen du service 9-1-1 en pre-

nant connaissance des observations 

déposées, lors de rencontres individuel-

les ou en petits groupes avec des inter-

venants du domaine, et par l’analyse 

de la documentation pertinente. Le 

CRTC semble déterminé à jouer un rôle 

plus actif relativement à la protection 

du public. Certaines interventions de-

mandent explicitement que le CRTC 

assume du leadership à cet égard. 

Nous avons traité dans le numéro de 

septembre 2012 de la Loi sur l’arresta-

tion par des citoyens et la légitime 

défense. Certaines de ses dispositions 

élargissent le pouvoir d’arrestation par 

des citoyens. Le gouvernement fédéral 

vient d’annoncer que cette loi entrera 

en vigueur le 11 mars 2013.  

Jusqu’à maintenant, le pouvoir d’arres-

tation des citoyens ne pouvait s’exercer 

que pour arrêter un suspect qui était en 

train de commettre une infraction crimi-

nelle. Les arrestations effectuées après 

la perpétration de l’infraction n’étaient 

pas autorisées et pouvaient entraîner la 

condamnation de la personne ayant 

procédé à l’arrestation.  

Comme le rappelle le ministère fédéral 

de la Justice, la première réaction d’u-

ne personne témoin d’un acte criminel 

devrait toujours être d’appeler la poli-

ce. Toutes les situations liées à des 

arrestations sont imprévisibles et com-

portent des risques.  

La nouvelle loi permet à une personne 

de procéder à une arrestation dans un 

délai raisonnable, après la perpétration 

d’une infraction criminelle sur son bien, 

lorsque l’arrestation par un agent de la 

paix n’est pas possible dans les circons-

tances.  

La notion de délai raisonnable est nou-

velle dans ces cas, et les tribunaux la 

préciseront au fil du temps. Il faut de 

plus communiquer avec la police sans 

délai pour remettre la personne arrêtée. 

 

 

Vidéos 

La série d’émissions Ma santé au quoti-

dien, diffusée sur Télé-Mag, fait décou-

vrir aux téléspectateurs la formation 

requise pour exercer un métier relié à la 

santé.  

 

 

 

Plus précisément, les préposés aux 

appels d’urgence ont fait récemment 

l’objet d’une émission que l’on peut 

visionner en ligne. Le CÉGEP de Beauce

-Appalaches y présente ses program-

mes de formation et la Centrale des 

app e l s  d ’u r genc e Chau d iè r e -

Appalaches (CAUCA) a participé au 

tournage.  

Par ailleurs, la vidéo intitu-

lée 9-1-1 : Lumière sur un 

travail méconnu produite 

en 2012 par l’IRSST avec le 

soutien de l’Agence et de 

l’APSAM, sera diffusée 

régulièrement dans la programmation 

du printemps du Canal SAVOIR, en 

version légèrement allongée. Comme 

son nom l’indique, la programmation 

de ce diffuseur vise à développer le 

goût du savoir, l’acquisition de connais-

sances et de compétences, de même 

qu’une culture générale et scientifique.  

Le Service de police 

de la ville d’Edmon-

ton, en Alberta, a 

mené l’an dernier une 

campagne de sensi-

bilisation auprès du 

public, après avoir 

constaté qu’un nom-

bre croissant d’appels au service 9-1-1 

(64 %) n’avaient pas de caractère ur-

gent  

Le bilan, après un an, est que le nombre 

d’appels effectués erronément au servi-

ce 9-1-1 n’a diminué que très légère-

ment, à 60 %.  

Devant ce fait, le Service de police a 

posté la semaine dernière une brochu-

re à tous les domiciles et commerces 

de la ville sur le bon usage du service 

9-1-1. Cette publication rappelle ce 

qu’est une urgence, ainsi que l’impor-

tance de demeurer en ligne lors d’une 

composition accidentelle du numéro 

9-1-1, un fléau souvent associé aux 

appareils cellulaires. Cela permet de 

confirmer qu’il n’y a pas de problème 

et d’éviter au centre 9-1-1 de rappeler 

pour s’en assurer.  

Une campagne publicitaire dans les 

transports en commun est aussi menée 

simultanément. 

Tireurs actifs - Protocoles pour 

répartiteurs (suite) 

Consultation - Service 9-1-1 

Dépôt d’observations au CRTC 

Appels erronés au 9-1-1: la police 

d’Edmonton agit 

Arrestations par les citoyens 

http://crtc.gc.ca/
http://www.emergencydispatch.org/sites/default/files/downloads/active_assailant_protocol/special-procedure-briefing-protocol136.pdf
http://www2.powerphone.com/l/17972/2013-02-26/73fdq
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/act-crtc2012-686-observations.pdf
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2012/2012-686.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2012/2012-686.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2012/2012-686.htm
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-005-janv2013.pdf
https://services.crtc.gc.ca/pub/ListeInterventionList/Default-Defaut.aspx?en=2012-686&dt=c&Lang=f
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?Lang=fra&YA=2012&S=O&PA=t&PT=nc&PST=a#2012-686
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-001-sept2012_1.pdf
http://lois-laws.justice.gc.ca/PDF/2012_9.pdf
http://lois-laws.justice.gc.ca/PDF/2012_9.pdf
http://lois-laws.justice.gc.ca/PDF/2012_9.pdf
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2013/2013-02-13/html/si-tr5-fra.html
http://www.tele-mag.tv/ma-sante-au-quotidien/4044-ma-sante-au-quotidien-130218-911.html
https://www.youtube.com/watch?v=enjdZ-QGWjM
http://www.irsst.qc.ca/-webtv-appel911-lumiere-travail-meconnu.html
http://www.irsst.qc.ca/-webtv-appel911-lumiere-travail-meconnu.html
http://www.canal.qc.ca/accueil
http://www.edmontonpolice.ca/
http://www.edmontonpolice.ca/News/MediaReleases/911campaignphase2.aspx
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/377_brochure_final-edmonton.pdf
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/377_brochure_final-edmonton.pdf
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Formation - Médias sociaux et 

gestion d’urgence 

L’Union des municipalités du Québec 

offre le 14 mars et le 4 avril 2013 une 

activité de formation sous la forme 

d’une conférence web intitulée Pour-

quoi et comment intégrer les médias 

sociaux dans sa gestion d’urgence 

(MSGU) ? 

Cette conférence vise à sensibiliser les 

dirigeants, communicateurs et toutes 

les personnes évoluant en mesures 

d’urgence au sein d’une municipalité à 

l’importance d’intégrer les médias so-

ciaux dans leur gestion d’urgence. La 

conférencière sera Mme Guylaine 

Maltais, de PlanifAction. Les détails sont 

disponibles sur le site Web de l’UMQ.  

Selon les médias spécialisés, les grands 

fournisseurs d’appareils de communi-

cation mobile investissent actuellement 

beaucoup dans la recherche et les 

brevets relatifs à des 

systèmes de localisation 

intérieure. Cette nouvel-

le fonctionnalité devien-

drait un atout compétitif  

dans la promotion de 

leurs produits. 

Les signaux GPS ne peuvent être captés 

que lorsque le signal du satellite est 

repérable  directement par l’appareil, 

sans obstacle. Les signaux GPS ne peu-

vent généralement pas être captés à 

l’intérieur des bâtiments ou en sous-sol. 

L’une des solutions envisagées est la 

localisation intérieure grâce à l’analyse 

de signaux d’installations intérieures 

cellulaires, de bornes Wi-Fi et autres 

dans certains lieux publics. On pourrait 

également suivre l’appareil grâce à 

des détecteurs de mouvements inté-

grés, comme un gyroscope ou un com-

pas, à partir d’un point de référence 

connu en GPS.  

 

 

 

 

 

 

D’abord conçus pour des raisons com-

merciales (offrir entre autres des servi-

ces précis au client en fonction de sa 

localisation dans un centre commer-

cial, permettre à des amis de se locali-

ser dans un musée ou un aéroport), ces 

systèmes pourraient éventuellement 

jouer un rôle utile pour les services 

d’urgence. Un dossier à suivre au cours 

des prochains mois. 

Nous avons traité des produits de la 

société suisse Limmex™ dans notre 

numéro de novembre 2011. Il s’agit 

d’une gamme de montres pour fem-

mes, hommes ou enfants d’allure 

conventionnelle, intégrant discrètement 

une carte SIM miniature. 

Si des secours sont requis, il suffit d’ap-

puyer sur un bouton, et une séquence 

de numéros téléphoni-

ques préprogrammés 

est composée jusqu’à 

ce qu’une réponse soit 

obtenue. Il est alors 

possible de converser 

lorsque la première 

communication est 

établie. 

Limmex vient de se mériter le premier 

prix « M2M Challenge » au Mobile World 

Congress tenu en février 2013 à Barce-

lone. Déjà offertes en Suisse et en Alle-

magne, ces montres pourraient connaî-

tre un essor mondial, vu l’intérêt mani-

festé par plusieurs entreprises de télé-

communication pour ce produit qui 

répond à des besoins particuliers.  

De son côté,  Apple inc™ travaillerait 

selon certaines sources à la production 

d’un appareil se portant au poignet, 

semblable à une montre. Celui-ci inté-

grerait certaines fonctionnalités de son 

iPhone™, avec du verre courbé. Rien 

n’a été confirmé, et aucune indication 

n’est fournie sur les fonctionnalités qui 

seraient disponibles. 

Un article du dernier numéro de notre 

bulletin traitait des centres 9-1-1 ayant 

cessé d’offrir ce service. Néanmoins, les 

municipalités qu’ils desservaient le sont 

maintenant par un autre centre 9-1-1, 

conformément à la loi. 

Le Conseil des communications fédéral 

(FCC) américain a déposé, le 22 février 

2013, le document intitulé (traduction) 

Rapport et recommandations sur le 

cadre législatif et réglementaire du 

service 9-1-1 de nouvelle génération. 

Une loi fédérale, Next Generation 911 

Advancement Act of 2012 comprise 

dans une loi budgétaire (voir les articles 

6501 et suivants), édicte l’obligation de 

déposer ce rapport au Congrès afin de 

dresser un état de la situation et de 

déterminer les actions à entreprendre.  

Bien que la situation américaine diffère 

de celle du Canada, plusieurs éléments 

peuvent nous intéresser : une revue 

sommaire de la technologie actuelle et 

de celle envisagée, les enjeux du par-
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Géolocalisation intérieure 

NG911 - Rapport du FCC au 

Congrès américain 

Précision 

tage des responsa-

bilités et des pou-

voirs législatifs entre 

les états et le gou-

vernement fédéral, 

le financement du 

service, les services 

aux personnes vivant avec un handi-

cap, la sécurité du NG911, la transition, 

l’amélioration des technologies de 

localisation des appelants, etc. Un 

dossier à suivre. 

 

Si vous désirez apporter une contribu-

tion au bulletin, faire une suggestion de 

sujet ou un commentaire, partager une 

réalisation de votre équipe, témoigner 

d’une expérience particulière ou nous 

informer d’une activité pouvant intéres-

ser nos abonnés, transmettez vos textes 

ou photographies à l’adresse courriel: 

info@agence911.org. 

Le bulletin est ouvert à tous, mais nous 

ne nous engageons pas à publier tous 

les textes et pouvons les éditer.  

NG911 - Rapport du FCC au 

Congrès américain (suite) 

Contribution au bulletin 
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http://www.umq.qc.ca/activites/formations-de-lumq/142/conference-web-pourquoi-et-comment-integrer-les-medias-sociaux-dans-sa-gestion-drsquo-urgence-msgu-r/
http://www.umq.qc.ca/activites/formations-de-lumq/142/conference-web-pourquoi-et-comment-integrer-les-medias-sociaux-dans-sa-gestion-drsquo-urgence-msgu-r/
http://www.umq.qc.ca/activites/formations-de-lumq/142/conference-web-pourquoi-et-comment-integrer-les-medias-sociaux-dans-sa-gestion-drsquo-urgence-msgu-r/
https://www.limmex.com/ch/fr/function/overview
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-003-9nov2011_1.pdf
http://m2m-challenge.com/
http://www.mobileworldcongress.com/
http://www.mobileworldcongress.com/
http://www.theglobeandmail.com/technology/tech-news/apple-building-a-smartwatch-reports-suggest/article8435311/?cmpid=rss1
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2013/db0227/DOC-319165A1.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2013/db0227/DOC-319165A1.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2013/db0227/DOC-319165A1.pdf
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/PLAW-112publ96/pdf/PLAW-112publ96.pdf
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/PLAW-112publ96/pdf/PLAW-112publ96.pdf
http://www.agence911.org/
mailto:info@agence911.org

